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    Présentation

    « La fermeture de Moulinex ? On n’y croyait pas ! », « Ç’a été comme un coup de massue »… À l’automne 2001, ce sont des milliers de destins d’hommes et de femmes qui se sont trouvés engloutis avec la faillite de la célèbre entreprise française d’électroménager installée depuis les années 1930 en Basse-Normandie. Pour toute une région, l’annonce de la disparition de Moulinex a représenté un drame économique et social d’une vaste ampleur.
À partir d’une enquête historique et sociologique menée pendant trois années après la fermeture des derniers sites industriels de Moulinex, cet ouvrage nous livre une analyse des effets du licenciement appuyée sur les témoignages des anciens salariés rencontrés dans les cellules de reclassement, lors des réunions syndicales ou à leur domicile. Le chômage est ici appréhendé comme une rupture sociale totale. Il s’agit de voir en quoi et dans quelle proportion la disparition du lien professionnel rejaillit sur les autres liens qui unissent l’individu à ses différentes sphères d’intégration personnelle, économique, sociale et citoyenne.

Il est démontré également que, dans la course à l’emploi, tous les salariés licenciés ne partent pas avec les mêmes chances, en raison de leur âge, de leur qualification, de leur lieu d’habitation… De fortes disparités existent entre les candidats à l’embauche et certaines prennent naissance dans l’expérience professionnelle passée. Dans le sillage de la célèbre étude menée par Paul Lazarsfeld et son équipe à Marienthal (Autriche) dans les années 1930, cet ouvrage propose une étude approfondie des effets sociaux de la perte d’emploi en même temps que des lignes de réflexion destinées à mieux aborder les questions du reclassement et de la réinsertion professionnelle des travailleurs licenciés.
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Introduction




« Dans le droit pénal des peuples les plus civilisés, le meurtre est universellement regardé comme le plus grand des crimes. Cependant une crise économique, un coup de bourse, une faillite même peuvent désorganiser beaucoup plus gravement le corps social qu’un homicide isolé. »

Émile Durkheim, De la Division du travail social Paris, PUF, 1930 [1893], p. 38.




« Produire un chiffre est un acte de connaissance. »

Oliver Martin, Allocution dans le débat avec Alain Blum : « La vérité des chiffres : une illusion ? », Université Paris Descartes, 12 novembre 2009.




Comment vit-on après un licenciement collectif ? Comment trouver du travail, quand, sa vie durant, on n’a jamais eu à en chercher ? Et que devient-on quand on est chômeur, comment faire vivre alors sa famille ? En somme, comment vivre malgré tout ? Ces questions se sont bousculées dans la tête d’un grand nombre de salariés de Moulinex pour qui l’annonce de leur licenciement en septembre 2001 a constitué une véritable cassure dans leur carrière professionnelle mais aussi dans leur vie. Malgré les discours et les bonnes volontés politiques nationales ou locales, la faillite du célèbre fabricant d’électroménager a bel et bien laissé « sur le bord de la route » des licenciés durablement privés d’un emploi et encore en proie des années plus tard à d’importantes difficultés économiques, personnelles et sociales.

Cette recherche témoigne du terrible drame qu’ont eu à subir les 3 000 salariés des cinq usines de Basse-Normandie dont l’activité s’est définitivement arrêtée après le dépôt de bilan de Moulinex. Elle s’inscrit directement dans la tradition sociologique de l’enquête Les Chômeurs de Marienthal [1]  réalisée auprès des habitants d’un petit village autrichien frappés par la disparition du principal employeur, une manufacture de textile qui s’est éteinte par suite de la récession des années 1930. La démarche monographique constitue la pierre angulaire de ces deux études, caractérisées chacune par une unité de lieu, de temps et d’appartenance. Les licenciés de Moulinex partagent avec les chômeurs de Marienthal la perte collective et simultanée de leur emploi, circonscrite à un même territoire majoritairement rural et l’appartenance à une même entreprise l’une spécialisée dans le tissage du coton et l’autre dans l’équipement domestique. Par une étude localisée, il s’agit de saisir les conséquences profondes et circonstanciées du chômage et les mécanismes sociaux et invisibles qui sont à l’œuvre dans le processus de retour à l’emploi.

L’idée qui parcourt cet ouvrage est de faire de l’expérience tragique des licenciés de Moulinex, un cas exemplaire, c’est-à-dire un cas qui, par son ampleur, son déroulement et ses retombées, éclaire et enseigne sur les effets des suppressions massives d’emplois. Cette recherche, consacrée à l’étude des effets de la perte d’emploi et au devenir des licenciés, vise aussi à apporter des éclairages nouveaux et à enrichir les connaissances accumulées dans le domaine de la sociologie du chômage. Un rapide survol des grands travaux qui ont marqué ce vaste champ et guidé le processus de réflexion et d’enquête ouvre cette partie introductive.




Sociologie du chômage

Que savons-nous aujourd’hui du chômage et de ses effets sur les individus ? Il faut bien admettre qu’un tel questionnement a donné lieu en sciences sociales à de très nombreuses investigations dont il est difficile et certainement vain d’établir un rapport exhaustif. La recension sélective des travaux sociologiques sur ce sujet permet toutefois de dégager plusieurs principes généraux qui ont servi de lignes directrices à cette recherche. Celle-ci empruntera donc quatre directions successivement présentées ici. Il s’agira d’abord de considérer la rupture professionnelle comme une rupture sociale totale, c’est-à-dire embrassant tous les aspects de la vie, puis de voir comment l’expérience du chômage ne se comprend bien qu’à la lumière de la place occupée par le travail. On verra ensuite que les manières de vivre la perte d’emploi sont plurielles et corrélées à différents facteurs qu’il convient de prendre en compte. On postulera enfin sur l’idée que les formes prises par les effets du chômage ont évolué depuis les années 1930, du fait surtout du développement de la protection sociale.

Il faut noter que les études sur le thème du chômage de masse ont souvent une origine très conjoncturelle. Les premières enquêtes de grande ampleur portant sur les répercussions personnelles, familiales et communautaires de la perte d’emploi remontent à la période de la Grande Dépression [2] . La plus célèbre reste celle de Paul Lazarsfeld, Marie Jahoda et Hans Zeisel à Marienthal, communauté villageoise au chômage située dans une région rurale et mono-industrielle de Basse-Autriche. L’étude d’un phénomène social localisé, circonscrit géographiquement, a certes pour limite de fournir des résultats dont certains sont peu généralisables à d’autres terrains d’enquête [3] . Mais du fait de la concentration géographique des individus et de l’assez grande homogénéité de leurs conditions d’existence et de perte d’emploi, l’enquête monographique permet d’atteindre les mécanismes profonds à l’œuvre dans le chômage, comme la très forte déstructuration temporelle causée par l’absence de travail, les effets délétères des restrictions monétaires sur la santé et la dislocation de la vie sociale et civique. C’est une vie sans promesses, arrêtée et suspendue au versement de la maigre allocation-chômage et aux aides de premières nécessités distribuées aux moments des fêtes, que les auteurs dépeignent avec toute la neutralité gouvernant un travail scientifique extrêmement rigoureux et factuel. En décrivant les préoccupations et les mille procédés auxquels ont recours les parents pour tenter de fournir à leurs enfants nourriture et vêtements, les auteurs montrent que la pauvreté la plus criante est surtout la pauvreté familiale. C’est d’ailleurs ce qui rend cet ouvrage si tragique : les faits qui y sont décrits dévoilent une réalité sans fard, à l’état brut [4] .

Pour saisir les effets de la perte d’emploi dans toutes ses composantes aussi bien individuelles que familiales, sociales et économiques, matérielles et culturelles, l’équipe dirigée par Paul Lazarsfeld a déployé un remarquable et conséquent procédé d’investigation permettant de recueillir des données allant des récits biographiques aux données chiffrées issues de statistiques locales, en passant par l’analyse des budgets- temps, des repas et des cadeaux offerts aux enfants pour Noël. En étudiant très scrupuleusement la vie de 478 familles, les chercheurs sont parvenus à saisir à la fois l’intensité de la détresse et des épreuves subies dans le chômage et l’étendue des dégâts causés par la perte d’emploi. La bi-dimensionnalité de cette étude, formée par la profondeur des expériences vécues et l’ampleur des conséquences du chômage, a favorisé une approche globale de l’objet de recherche. Les auteurs livrent donc un inventaire extrêmement rigoureux de l’existence dans cette communauté villageoise au chômage et c’est ce même souci d’objectiver la réalité du chômage et d’embrasser ses différentes composantes qui a guidé la recherche auprès des licenciés de Moulinex.

Une première ligne directrice suivie sera de considérer la perte d’emploi comme une expérience sociale totale, c’est-à-dire comme englobant une pluralité des facettes de la vie et de l’intégration d’un individu. Le chômage a des effets sur la santé et le niveau de vie des individus, mais aussi sur ses relations sociales et, plus globalement, son lien à la société. Le caractère total et totalisant de cette rupture transparaît également au travers de l’entremêlement de ces divers domaines d’intégration. Le chômage déborde la seule question de l’emploi et infiltre, par effet de capillarité, les différentes sphères de la vie des individus, produisant des réactions en chaîne, c’est-à-dire qu’il rejaillit sur les différentes sphères de la vie des personnes. L’intrication des liens sociaux participe de cet effet « ricochet ». Le chômage du père de famille se répercute sur l’ambiance familiale et conjugale, du fait du mal-être du conjoint. Ce dernier est moins susceptible alors de proposer un soutien moral au conjoint au chômage, ce qui peut compromettre ses chances de réinsertion professionnelle. Les personnes déprimées à la suite de la perte d’emploi auront d’autant plus de mal à en retrouver un qu’elles sont plus déprimées. La dépression et la perception d’une dégradation des relations conjugales peuvent alors conduire à une séparation et un divorce. S’appuyant sur le cas de la ville de Flint aux États-Unis, Vincent de Gaulejac et Isabel Taboada Léonetti ont mis en lumière la logique de déstructuration sociale à l’œuvre dans le cas de la perte d’emploi : « chômage, chute des revenus, ruptures familiales, expulsion du logement […] » [5] . Ce « cycle de la désinsertion sociale » égrène les maillons de « la chaîne : précarité, misère, mépris, perte symbolique de l’utilité… » [6] . Se met alors en place une circularité, un engrenage, un enchaînement des effets négatifs du chômage rendant malaisé l’établissement d’un rapport de causalité entre les événements, en raison de l’effet combinatoire et amplificateur des points de vulnérabilité. La propagation des effets du licenciement sur les différents domaines de la vie d’un individu se trouve donc favorisée par le tissage [7]  très serré des relations sociales entourant un individu. La représentation sous forme concentrique, que fournit Georg Simmel [8]  des différents cercles sociaux entourant un individu, semble bien refléter l’interpénétration des sphères conjugales, familiales, amicales et de voisinage. Dans le cas d’une grande entreprise comme Moulinex, ces différents liens se trouvent souvent emboîtés les uns dans les autres, se confondant même. Deux collègues de travail peuvent être à la fois beaux-frères, amis, conjoints ou partenaires syndicaux. Les conséquences d’une suppression massive d’emplois se trouvent donc démultipliées en raison de l’entremêlement des relations tissées des individus ayant perdu leur emploi.

Les retombées sociales du chômage se retrouvent aussi à l’échelle de toute une société, puisque les suppressions massives d’emplois représentent une véritable menace pour le bon fonctionnement d’un État et d’une démocratie. Marie Jahoda rappelle le succès remporté par Hitler au moment de son invasion de l’Autriche en 1938. Elle signale en effet que les promesses d’emplois exprimées par le futur dictateur furent bien accueillies par le peuple, et notamment la population de Marienthal [9] . En touchant à la cohésion de la société, le chômage met à mal les solidarités et exacerbe les sentiments de méfiance et d’animosité. Paul Lazarsfeld, Marie Jahoda et Hans Zeisel [10]  avaient ainsi relevé des cas de dénonciations aux autorités des revenus supplémentaires perçus par les chômeurs indemnisés. La privation d’emploi peut amener au développement d’activités parallèles et d’une économie souterraine allant de pair avec un accroissement de la délinquance, des incivilités et de la criminalité [11] . Les faibles opportunités professionnelles placent les candidats à l’embauche en situation de concurrence les uns à l’égard des autres ce qui freine l’émergence de mouvements collectifs de protestation ou de solidarité, et diminue la conscience de groupe. Si des coalitions et des mouvements de protestation peuvent se mettre en place, il semble que le chômage désunit bien plus qu’il ne fédère la population privée d’emploi.

Ces premiers constats amènent à un deuxième principe, à savoir l’importance de penser les méfaits du chômage en lien avec la place et le sens octroyés par le travail. Le développement du bénévolat, la diminution du temps d’activité professionnelle et les transformations qui affectent le salariat, comme l’augmentation des emplois précaires, ne semblent pas diminuer sa force intégrative et structurante. Georges Friedmann et Pierre Naville rappellent combien le métier, la profession ou le statut professionnel fournissent d’importants supports identitaires à une définition de soi-même [12] . La perte d’emploi consacre une rupture au niveau de son identité professionnelle, sociale et personnelle, et soumet également les individus au risque de déclassement social, c’est-à-dire d’un déplacement d’une situation jugée honorable aux yeux d’autrui à une position tenue pour inférieure ou dépréciée socialement. Et quand ont été épuisées les ressources financières, la personne au chômage perd son autonomie car elle subordonne sa liberté de choisir son emploi et sa profession à la nécessité de retrouver une activité rémunérée « à tout prix ».

La forme de l’expérience vécue du chômage demeure donc très dépendante de la place qu’attribuent au travail l’individu en particulier et la société en général. Pour de nombreuses personnes sans emploi, « le non-travail continue à n’être que l’envers, le négatif du travail » [13] . Le chômage doit en effet s’interpréter sous l’angle d’une double privation, celle d’un emploi et des bénéfices matériels, et symboliques qui y sont associés, mais également d’une activité avec ses repères sociaux et spatio-temporels qui encadrent la vie professionnelle. En observant le nouveau mode de vie des chômeurs de Marienthal, Paul Lazarsfeld, Marie Jahoda et Hans Zeisel avaient repéré une érosion du budget des ménages, mais aussi la perte de la notion du temps et le manque d’intérêt pour les événements ne touchant pas directement aux besoins fondamentaux.

L’arrêt d’une activité professionnelle est nettement associé à une recrudescence de troubles de santé souvent extrêmement graves. « Qu’on leur interdise de travailler, qu’ils soient victimes d’un licenciement ou qu’ils soient mis à la retraite, et dans un délai de quelques jours à quelques semaines, il n’est pas rare que leur organisme craque par une affection coronarienne ou un infarctus du myocarde. » [14]  Le rapport au travail fournit un cadre structurant aux individus. Le temps au chômage ne s’inscrit plus dans un schéma temporel formel et en cela, il est perturbant et inquiétant, car il vient remettre en cause certains principes qui sont au fondement du processus de socialisation des individus. Il faut rappeler tout le travail d’éducation réalisé très tôt autour du temps et de la notion de ponctualité enseignée dès l’école aux enfants. À l’usine, le temps des ouvriers est impérieusement fixé par l’horloge dans l’atelier. Aussi, les travailleurs jusqu’alors habitués à un cadrage temporel très strict se retrouvent totalement désorientés dans leur nouvelle existence de chômeurs. Dans le chômage, le temps et la mesure du temps perdent leur sens [15] . L’activité professionnelle répond à un certain nombre de besoins humains, allant des nécessités les plus élémentaires jusqu’aux aspirations de promotion et d’ascension sociales. La perte d’emploi vient remettre en question ces ambitions, elle hypothèque des projets et introduit l’incertitude dans le présent. Le rapport à l’avenir est incertain et insécurisant, et les personnes au chômage développent plus fréquemment des sentiments d’inutilité, d’incomplétude et d’insatisfaction personnelle. La perte d’emploi est aussi la perte des moyens de valorisation et de reconnaissance sociale. Et les soupçons d’oisiveté pèsent lourd sur le chômeur et sa volonté à retrouver un emploi. Les débats sur le revenu de Solidarité active (RSA), et notamment sur la question de la reprise de l’emploi, révèlent en creux que le chômage continue à représenter une atteinte à une valeur forte des sociétés fondées sur le travail. Toutefois, on ne peut se limiter à la seule énumération des pertes accusées par l’arrêt d’une activité aussi structurante et intégratrice.

En effet, si la fin d’emploi peut prendre la forme d’une dégradation statutaire [16] , c’est-à-dire la perte cumulée d’un statut professionnel et du prestige social qui l’accompagne, d’un certain niveau de vie ainsi que des relations sociales que procure l’intégration professionnelle, elle peut aussi représenter un événement à surmonter et à affronter. À partir du récit et des observations recueillis auprès des familles, Paul Lazarsfeld et son équipe repèrent certes des situations d’effondrement matériel et moral des individus face au chômage, mais relèvent aussi d’autres attitudes marquées par des réactions familiales de résignation ou stabilité par rapport à la période passée, c’est-à-dire à la période de travail. À l’exception des travaux de Raymond Ledrut [17]  dans les années 1960, les études menées sur le chômage vont correspondre à l’installation de la crise au tournant des années 1970 et 1980 [18] . À la fin des années 1970, Dominique Schnapper, dans sa recherche sur L’Épreuve du chômage, se concentre sur l’expérience subjective du chômage, c’est-à-dire le sens fourni par les individus qui y sont confrontés. Elle s’appuie pour cela sur cent entretiens réalisés dans plusieurs villes de France auprès d’un échantillon varié d’individus et fait intervenir dans son analyse une multitude de facteurs. En mettant en lumière trois modèles type de l’expérience du chômage, Dominique Schnapper révèle en creux une propriété importante du phénomène : son caractère pluriel. Pour le personnel le moins qualifié, la privation d’emploi se vit le plus souvent comme une sanction ou une humiliation, et le manque d’occupation amène ennui et désinsertion sociale comme le montre l’auteur au travers du portrait des chômeurs « de masse ». L’analyse du « chômage des cadres » révèle aussi que la période de non-emploi peut être pleinement investie pour mener activement la recherche d’un nouvel emploi, préparer une formation ou prendre un nouveau départ professionnel. Le chômage peut enfin recouvrer une connotation positive et assumée, s’il s’inscrit, par exemple, dans le cadre d’un projet artistique comme c’est le cas dans le « chômage inversé ». En fonction de son milieu social d’origine, du sens accordé au travail, de la socialisation et des caractéristiques personnelles et professionnelles des individus, il apparaît clairement que l’expérience vécue du chômage recouvre des significations bien différentes. Une troisième idée générale se profile alors, et qu’on peut formuler en ces termes : la variété des façons de vivre le chômage et les logiques d’actions développées par les individus pour affronter l’épreuve de la privation d’emploi dérivent d’un ensemble de variables hétérogènes liées aux chômeurs eux-mêmes, mais qui sont aussi imputables à une contextualité économique, sociale et politique.

Dans Welfare Regimes and the Experience of Unemployment in Europe, Serge Paugam et Duncan Gallie [19]  s’emploient à montrer, grâce à une vaste enquête quantitative et internationale, le Panel européen, que les formes prises par le chômage sont bien différentes en fonction des contextes nationaux, car étroitement liées au niveau de protection sociale, à la place occupée par la famille dans la société et à la situation nationale du marché du travail. Les revenus de remplacement fournis, l’assurance chômage notamment, constituent un filet de sécurité contre la perte de ressources financières mais aussi les effets stigmatisants du statut de chômeur. Selon les contextes nationaux, le degré de dépendance aux solidarités familiales ou de voisinage intervient nettement sur l’expérience vécue du chômage. La conjoncture économique, le nombre d’emplois disponibles dans une région et le taux de chômage sont également d’importants facteurs à prendre en compte. Il convient d’ailleurs de distinguer les périodes de crise économique, qui surviennent inopinément, des situations chroniques de pénurie d’emplois. Selon Serge Paugam, dans Les formes élémentaires de la pauvreté : « La privation d’emploi et de biens matériels constitue une épreuve moins douloureuse lorsqu’elle se manifeste dans une région elle-même privée d’emplois et d’opportunités économiques de développement. » [20]  La signification sociale du chômage et le discrédit porté à la population des sans-emploi sont donc à replacer en relation avec un certain espace-temps. Les expériences vécues du chômage sont variables selon la phase de la vie personnelle et de la carrière professionnelle où intervient la perte d’emploi et dépendent aussi des formes de régulations nationales du chômage.

Depuis l’expérience de Marienthal, de profonds changements et évolutions ont traversé la société et le marché du travail : l’entrée massive des femmes dans le salariat, le développement des politiques de protection sociale et du système d’éducation et de formation. La survenue du chômage ne produit pas les mêmes effets sur une population dont le niveau de vie et de diplômes s’est accru et l’état de santé général amélioré. Les modalités d’épargne ou d’acquisition de biens immobiliers ou mobiliers ont également pu se développer. On peut donc faire l’hypothèse que d’un chômage traditionnel marqué par des situations généralisées de pénurie matérielle et de détresse morale, où ses effets semblent s’abattre de façon indistincte sur les individus, on soit passé à un chômage aux formes plus modernes, où les signes de déchéance économique et psychologique se révèlent de manière moins massive et uniforme. Cela ne signifie pas pour autant que les effets du chômage aient disparu, loin de là, mais il semble bien que les formes prises par celui-ci aient, d’une certaine manière, évolué.

Les mutations actuelles de l’emploi invitent à repenser en profondeur la signification du chômage. Car qu’en est-il du non-emploi, quand celui-ci tend à devenir un état permanent ou récurrent ? L’idée du chômage comme d’une phase transitionnelle semble mise à mal par l’allongement de ses durées et les passages de plus en plus fluides et répétés entre emploi et non-emploi. Ceci invite donc à repenser profondément le chômage, qui n’apparaît plus sous les traits d’une catégorie clairement définie, délimitée et saisissable [21] . La figure du chômeur, comme celle du pauvre d’ailleurs, se transforme. Elle peut désormais prendre le visage de travailleurs parfaitement intégrés comme l’étaient les salariés de Moulinex.

La signification du chômage n’est pas une donnée figée. Suivant une approche psychologique, d’une part, John Hayes et Peter Nutman [22]  rapportent que les individus au chômage traversent trois phases distinctes. La première est celle du choc ou du coup à l’estomac, durant laquelle l’individu se trouve dans un état de prostration et l’incapacité d’entamer des recherches d’emploi. Il maintient un mode de vie relativement inchangé grâce aux allocations chômage ou aux primes de licenciement. Le chômage est alors vécu comme un moment transitoire, une période de vacances, où la personne peut s’adonner à des activités de loisir ou domestiques. À cette phase de relatif optimisme, succède la période des désillusions. Le pessimisme s’installe, tandis que diminuent les chances de retrouver un emploi. Les économies sont presque épuisées et le chômeur se trouve davantage exposé à des situations de détresse morale. La troisième étape correspond à une phase de fatalisme et de résignation, où il tente de s’adapter à sa nouvelle vie et intègre alors son nouveau statut. Ce séquençage du chômage révèle que l’intensité de cette épreuve varie au cours du temps.

Depuis l’étude Les Chômeurs de Marienthal, les connaissances accumulées sur la question du chômage ont permis de dégager plusieurs grandes orientations théoriques, qui ont guidé cette recherche auprès des licenciés de Moulinex. Les retombées de la perte d’emploi y sont alors appréhendées dans une approche globale, relativement à l’expérience professionnelle passée, en considérant la pluralité de ses formes et à partir des données sociales et biographiques des individus concernés. L’étude réalisée auprès des salariés de Moulinex correspond à une procédure particulière de perte d’emploi qu’il convient de resituer dans son cadre juridique, mais aussi dans toute sa réalité sociale.




Plans sociaux et fait social

Au sein du vaste champ des restructurations d’entreprise [23] , la forme de rupture professionnelle subie par les licenciés de Moulinex s’ancre dans une réalité administrative bien précise, puisqu’il s’agit de licenciements pour motif économique. Les causes amenant à recourir à une telle procédure sont clairement définies juridiquement, puisqu’elles s’identifient par des difficultés économiques (perte d’un marché, fort endettement ou déficit important), des mutations technologiques (nouvelles méthodes de travail, informatisation), la réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité (à distinguer de la simple recherche de bénéfices) ou la cessation d’activité de l’entreprise. Les raisons motivant la rupture du contrat de travail sont donc extérieures à la personne du licencié. On va le voir, les licenciements économiques réalisés dans le cadre de plans sociaux constituent un véritable fait social et, en tant que tel, forment un sujet éligible à une enquête sociologique [24] .

Les licenciements pour motif économique restent mal connus. Spontanément, ceux-ci sont considérés comme le principal facteur de rupture du contrat de travail. Dans les représentations collectives, ils sont associés aux fermetures de grands groupes industriels et aux « charrettes » de travailleurs licenciés. Or, au début des années 2001 et 2007, leur part dans l’ensemble des sorties de l’emploi s’établit à 1,3 % [25] . Le licenciement pour raison économique apparaît donc, au regard strict des chiffres, sous les traits d’un phénomène statistiquement minoritaire. En comparaison, les fins de contrats temporaires forment, dans plus de 50 % des cas, un motif de sortie de l’emploi. Mais il ne faut pas négliger le fait que des licenciements économiques peuvent prendre la forme « déguisée » de licenciements individuels [26] . Le développement des incitations au départ volontaire participe aussi d’un mouvement d’individualisation ou de « décollectivisation » des sorties de l’emploi.

Bien que relativement faibles numériquement, les licenciements économiques sont pourtant loin de constituer un phénomène social résiduel. Quand ils s’inscrivent dans une procédure de plan social, ils prennent la forme d’un licenciement collectif ; les plans sociaux s’appliquent en effet aux entreprises employant au moins cinquante salariés et prévoyant de licencier dix personnes ou plus sur une période de trente jours. Les plans de sauvegarde pour l’emploi notifiés à l’administration ne couvrent donc pas l’ensemble des licenciés pour motif économique. En 2009, 2 245 plans ont été notifiés, soit un doublement par rapport à 2008. Ils ponctuent l’histoire industrielle et marquent profondément le bassin d’emploi. Le travail historique réalisé par Gérard Noiriel sur les hommes de fer de l’usine sidérurgique de Longwy met en lumière les mutations économiques et industrielles qu’a connues tout un territoire [27] . Les plans de redressement de l’industrie sidérurgique au tournant des années 1970 ou 1980 sont les plus connus en France. La crise des industries lourdes et traditionnelles, telles que le charbonnage, l’industrie navale, les mines, les houillères, ont également fait l’objet d’études approfondies sur le devenir des anciens travailleurs.

Dans les effets sociaux produits, les plans de sauvegarde pour l’emploi constituent un phénomène social de vaste ampleur. Ils atteignent des pans entiers de la population active. Pour chacune des années 2002-2003, l’extinction de grands sites industriels a conduit à la mise au chômage de près de 100 000 travailleurs à travers la France [28] . Une étude menée sur les plans sociaux a montré qu’en dehors des dispositifs de reclassement interne et de préretraite, seuls 21 % des salariés à reclasser ont retrouvé un emploi en CDI un an après la procédure [29] . Les licenciements économiques collectifs sont donc réellement producteurs de chômage et de précarité. La disparition massive d’emplois a des retombées négatives sur la cohésion d’une société mais représente aussi une vraie menace pour l’équilibre social et humain d’une région et de sa population. L’extinction de Moulinex a, entre autres, conduit à la disparition de 80 % du secteur de l’équipement ménager dans la région bas-normande. Comme de nombreux groupes industriels sont attachés géographiquement à des régions, on associe souvent les fermetures d’entreprise à des villes ou à des territoires : les « Lip » à Besançon, des « Metallo » à Noyelles-Godault, des « Lu » de Ris-Orangis, des « Conti » de Clairoix… Dans les médias, les effets des licenciements de masse sont comparés à ceux des catastrophes naturelles qui s’abattent sur un territoire de façon aveugle et inattendue. Il est alors question de « nouvelles vagues de licenciement », de tempête ou d’« avalanche de plans sociaux ».

Par l’appareil administratif, juridique et politique qu’ils déploient, les plans sociaux engagent la société à différents niveaux. D’un point de vue économique, d’abord, le financement par l’État des dispositifs publics d’accompagnement des restructurations s’élevait en 2004 à près de 60 millions d’euros [30] . Les plans sociaux, ensuite, mobilisent un appareil législatif et procédural conséquent, et constituent pour les entreprises une « obligation juridique d’origine légale » [31] . L’article L. 321-4.1 du Code du travail rappelle l’injonction faite aux employeurs d’élaborer un plan social, devenu en 2002 Plan de sauvegarde pour l’emploi (PSE), ainsi que les dispositions nécessaires pour éviter ou limiter le nombre de suppressions d’emplois et favoriser le reclassement des salariés « en interne » ou par le biais d’actions de formation, de validation des acquis de l’expérience ou de soutien à la création de nouvelles activités. Au niveau national aussi bien que local, le corps politique se trouve souvent mobilisé sur de tels sujets. C’est aussi que, historiquement, socialement et symboliquement, le monde de la grande entreprise est chargé d’affectivité et de mémoire collective. Les suppressions massives d’emplois viennent ébranler des symboles forts de la puissance d’une nation. Sous l’effet de la mondialisation de l’économie et des délocalisations croissantes, l’apparition des entreprises sans-usines (fabless) ou des firmes creuses (hollow corporation) fait craindre aux pays de longue tradition industrielle que leur économie se vide de toute substance productive. Au début de l’année 2008, la menace de fermeture de l’usine de Gandrange en Moselle avait amené le président de la République à obtenir un certain nombre d’engagements de la part du P-DG d’ArcelorMittal pour le reclassement des salariés licenciés et le maintien d’une activité sur le site. Ces engagements ne seront pourtant pas tenus.

S’ils ne représentent pas l’essentiel des sorties de l’emploi, les plans sociaux sont souvent spectaculaires par l’ampleur des effectifs concernés. Quand ceux-ci comportent un nombre important de salariés, ils se caractérisent généralement par une forte visibilité médiatique. Les fermetures d’usines ont donné lieu à plusieurs récits [32]  comme Notre usine est un roman ou Un Job pour la vie [33] , ainsi que de multiples documentaires, dont : Mon travail, c’est capital, sur les salariés de Moulinex Mamers, dans la Sarthe, 300 Jours de colère, sur la liquidation de la filature de Mossley, dans le Nord, Fermeture de l’usine Renault à Vilvoorde ou les sucriers de Colleville, à Fécamp en Normandie. Le sujet donne aussi lieu à des adaptations théâtrales [34]  ou télévisées, comme la série Des Vivants et des morts tirée du roman du même nom [35] . Ces reportages ou fictions donnent à entendre et à voir la détresse, la colère et souvent le fatalisme des travailleurs touchés par la disparition de leur usine et la progressive désintégration du monde ouvrier traditionnel sur fond de crise économique et sociale [36] .

En entreprenant leur étude sociographique, Paul Lazarsfeld et son équipe ont cherché à combler le vide qui existait entre les statistiques officielles et les reportages journalistiques. À leur suite, on peut constater que le champ des recherches contemporaines a été investi par un certain nombre d’études de cas de restructurations d’entreprises. Mais ce domaine se trouve écartelé par deux grands types de travaux cristallisant deux façons bien distinctes et différenciées d’aborder le sujet : d’une...
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